
43

CHAPITRE 8

Loi assurant rétablissement de centres
médicaux de diagnostic dans la pro-

vince

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que l'établissement de cen-
tres médicaux de diagnostic dans

la province contribuerait grandement à
prévenir et à combattre les maladies;

Attendu que de tels établissements
faciliteraient, à la population et aux
médecins de famille, l'accès aux métho-
des modernes de diagnostic et de préven-
tion des maladies et constitueraient un
précieux apport à la protection de la
santé publique;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le gouvernement peut, sur la
recommandation du ministre de la santé,
assumer le coût de l'organisation, de la
construction et de l'aménagement de
centres médicaux de diagnostic, à des
endroits qu'il juge appropriés, dans la
province, ou y contribuer dans la mesure
qu'il estime opportune, et généralement
prendre tout autre moyen susceptible
d'aider à la réalisation de ces initiatives.
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2 . En outre le lieutenant-gouverneur
en conseil peut à ces fins, autoriser le
ministre de la santé à conclure, avec des
gouvernements, corporations, sociétés et
personnes, toute entente, qu'il juge op-
portune et propre à contribuer à la sau-
vegarde de la santé publique et confor-
me aux intérêts de la province, pour l'é-
tablissement, l'organisation, le maintien
et l'administration de ces institutions.

3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire et modifier des règlements
pour assurer le bon fonctionnement de
ces institutions, en faciliter l'accès aux
médecins, en particulier aux médecins
de famille, ainsi qu'à la population. Il
peut aussi faire et modifier des règle-
ments pour fixer les conditions d'admis-
sion aux services de ces établissements
et pour décréter la gratuité de ces ser-
vices en faveur des personnes de modes-
tes moyens.

4 . Le gouvernement est autorisé à
affecter à la mise en application de la
présente loi, à même le fonds consolidé
du revenu, en la manière et aux condi-
tions qu'il déterminera, pendant le
cours des trois prochaines années, finan-
cières, jusqu'à concurrence de six mil-
lions de dollars.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


